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			La guerre de Vendée

			Introduction

			La guerre de Vendée imprègne l’imaginaire depuis plus de deux siècles au travers d’une riche iconographie héroïque et réaliste. Les portraits des chefs vendéens et les scènes de bataille font le récit d’une période de trois ans s’étendant de 1793 à 1796, au cœur de la Révolution française. Le soulèvement des habitants des départements de l’Ouest de la France, surnommés à cette occasion la «Vendée militaire», contre les troupes républicaines symbolise toutes les contre-révolutions qui ont émaillé la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe. 

			Dans ces régions à forte tendance rurale, d’abord favorables aux premiers principes de la Révolution, l’importance de la religion catholique et le rejet de l’enrôlement forcé des hommes pour servir les guerres révolutionnaires font naître un sentiment communautaire très fort, à l’origine du conflit. Les populations de Vendée, mais aussi des départements traversés par la Loire, de Bretagne et de Mayenne se réunissent en armées pour affronter les troupes républicaines dans une guerre civile opposant les «Blancs» et les «Bleus» dans des batailles courtes, violentes, marquées par une répression féroce exercée par les représentants de la Convention nationale. Les massacres, les épidémies et la lassitude ont toutefois raison des insurgés qui s’inclinent en 1796 face aux forces républicaines. De nouveaux soulèvements ébranlent encore l’Ouest en 1799, puis en 1815, mais en 1832, les tentatives de la duchesse de Berry (1798-1870) ne réussiront pas à réveiller une Vendée pour un temps pacifiée. 

			Données-clés 

			
					Quand? De 1793 à 1796 

					Où? Dans les départements de l’Ouest de la France (Vendée, Deux-Sèvres, Maine-et-Loire, Loire inférieure – aujourd’hui Loire-Atlantique)

					Contexte? La Révolution française (1789-1799)

					Belligérants? Les insurgés vendéens, surnommés les «Blancs», contre les armées nationales républicaines, appelées les «Bleus»

					Acteurs principaux?	Jean Nicolas Stofflet, général vendéen (1753-1796)

	Jacques Cathelineau, généralissime vendéen (1759-1793)

	François Athanase de Charette de la Contrie, généralissime vendéen (1763-1796)

	Henri du Vergier, comte de La Rochejaquelein, généralissime vendéen (1772-1794)

	Jean-Baptiste Kléber, général républicain (1753-1800)

	Louis Marie Turreau, général républicain (1756-1816)

	Lazare Hoche, général républicain (1768-1797)




					Issue? Victoire républicaine

					Victimes?	Camp des insurgés: entre 100 000 et 150000 morts

	Camp de l’armée républicaine: entre 50 000 et 150 000 morts









		
			Contexte politique et social

			La marche vers la République

			Après l’effervescence des débuts de la Révolution, la France connaît rapidement des tensions religieuses, sociales et politiques extrêmes. L’espoir qu’a fait naître le mouvement révolutionnaire s’évanouit rapidement. Les changements tant promis ne se produisent pas et la population se montre très vite mécontente de la situation. 

			La constitution civile du clergé, votée le 12 juillet 1790 par l’Assemblée constituante, accroît davantage la colère du peuple. Ce texte, qui exige que les membres du clergé prêtent serment de fidélité à la Nation, à la loi et au roi, divise à la fois le clergé et la population. Les prêtres qui refusent de s’y plier – très nombreux dans l’Ouest de la France (environ 60%) – sont désormais qualifiés de «réfractaires», mais ne subissent pas encore de sanctions. Certains considèrent d’ailleurs que cette nouvelle loi émane des protestants, ce qui ravive le conflit entre catholiques et protestants dans les régions où le maillage des églises constitue le cœur de la sociabilité.

			Dans le même temps, le pays connaît des soulèvements populaires dus à des crises de subsistance. Le manque et la cherté des denrées attisent la colère de la population contre les aristocrates, les commerçants et les propriétaires accusés d’accaparer les vivres et de spéculer sur leurs ventes. Les biens ecclésiastiques, qui pouvaient parfois profiter aux populations rurales pauvres, ont été confisqués en 1789 et sont devenus des biens nationaux que les élites urbaines s’accaparent. 

			La politique est elle aussi agitée par des dissensions au sein de l’Assemblée constituante. Nombreuses, en particulier au sujet du statut du roi, ces tensions sont d’ailleurs à l’origine des notions politiques de droite, de gauche et de centre. Au printemps 1791, un décret empêche LouisXVI (1754-1793) de s’éloigner de Paris. La famille royale passe outre et, dans la nuit du 20 au 21 juin, s’enfuit en direction de Montmédy, espérant soit y lever des troupes pour marcher sur Paris soit passer la frontière. Cette fuite provoque la radicalisation du mouvement révolutionnaire et exacerbe le nouveau sentiment républicain, sentiment que l’Assemblée constituante ne partage pas. Pris à Varennes, ramené à Paris et rétabli dans ses pouvoirs par l’Assemblée, LouisXVI accepte la Constitution le 13 septembre 1791: la France devient dès lors une monarchie constitutionnelle. Mais les rapports entre le roi et les députés restent tendus. La situation est aggravée par la guerre contre les Prussiens et les Autrichiens qui reçoivent le soutien du roi et dont les troupes s’approchent dangereusement de la capitale. 

			Au printemps 1792, l’Assemblée législative promulgue des décrets au sujet: 

			
					des prêtres réfractaires qui sont désormais pourchassés;

					de la liquidation de la garde royale;

					de la convocation d’une nouvelle fédération. 

			

			Le roi y appose son veto, soulevant la Commune insurrectionnelle dont l’assaut est donné aux Tuileries et qui désire obtenir la déchéance du roi (9-10 août 1792). La nouvelle Assemblée législative suspend les pouvoirs du monarque et, le 13 août, la famille royale est enfermée au Temple. Mais la lenteur des mesures prises par l’Assemblée et la marche inexorable des troupes ennemies entraînent un déchaînement de violence dans la capitale française, épisode connu sous le nom de «massacre de septembre». Le 22 septembre 1792, la République est proclamée.

			La Terreur et la politique de la répression

			La nouvelle Assemblée appelée la Convention connaît, comme sa prédécesseure, l’agitation et les divergences entre de nouvelles forces politiques, les brissotins (appelés à partir du milieu du XIXe siècle les «girondins») d’une part et les montagnards d’autre part. Elles s’affrontent dans les tribunes, sous la pression d’une population parisienne active et virulente regroupée dans les groupes politiques que sont les sections. Outre la rédaction d’une nouvelle constitution, la Convention a la lourde tâche de présider au destin de LouisXVI. Le 7 novembre 1792, Jean-Baptiste Mailhe (1750-1834), rapporteur du Comité de législation de l’Assemblée, demande le procès du roi. Après des débats houleux quant à l’inviolabilité du corps du roi, l’acte d’accusation est adopté et LouisXVI comparaît devant la Convention le 11 décembre. Là encore, les membres de l’Assemblée s’opposent, entre les montagnards qui souhaitent la mort du roi et les Girondins – entre autres –, qui craignent les conséquences d’une telle issue. Le 15 janvier 1793 a lieu le vote sur la culpabilité et la peine du monarque. Si la quasi-totalité des députés répond par l’affirmative à la culpabilité, la mort est votée à 433 voix contre 288. Le roi est guillotiné le 21 janvier. 

			La Convention reprend ensuite son travail sur une nouvelle constitution. Mais les troubles populaires, la crainte d’une martyrisation du roi défunt, la guerre contre les royaumes européens ébranlés par l’exécution du monarque français fragilisent la République, qui se crispe sur ses positions et radicalise son action. Le Comité de salut public, chargé de diriger la politique dictée par la Convention, est créé le 6 avril 1793, tandis que le Comité de sûreté générale, mis en place par l’Assemblée législative en 1792, s’occupe des arrestations, des mises en liberté, des procédures de jugement devant le Tribunal révolutionnaire, institué le 10 mars 1793, qui juge les crimes contre-révolutionnaires. Fidèle dans les premiers temps à certains des principes judiciaires de la Constituante, il est réorganisé en juin 1794. Disparaissent alors les défenseurs des accusés, les recours aux témoins; la sanction est simple: acquittement ou condamnation à mort. Au niveau local, il est, avec les comités révolutionnaires, les commissions militaires, puis les représentants en mission, l’un des instruments de la Terreur (politique systématique de répression extrême visant à éradiquer tous les ennemis de la République sur l’ensemble du territoire français).

			Mais des dissensions, aussi bien au sujet de la répression forcenée que de la politique économique, secouent le Comité de salut public et l’Assemblée. Le 9 thermidor (27 juillet 1794), Maximilien de Robespierre (homme politique français, 1758-1794), hué à la Convention pour son soutien à la Terreur, est arrêté après le vote d’un acte d’accusation à son encontre. Il est exécuté dès le lendemain. S’ensuit une épuration des proches et du personnel robespierristes, dont Jean-Baptiste Carrier (1756-1794), le représentant en mission à Nantes, qui y a perpétré des noyades et des fusillades massives. Les comités et tribunaux révolutionnaires sont destitués et les suspects sont pour la plupart libérés. La possibilité d’un retour des émigrés (des nobles surtout qui, craignant pour leur vie, s’exilent dans les cours européennes) partis après le 31 mai 1793 est votée le 10 janvier 1795 et la liberté de culte est rétablie le 21 février. Destinées à rétablir une République plus pacifique, ces mesures ont pourtant pour effet d’encourager les violences contre-révolutionnaires contre les acteurs, réels ou simples suspects, de la Terreur. La République thermidorienne (1794-1799), pourtant soucieuse de tempérance, doit à son tour faire face à la répression des soulèvements de la Terreur blanche (c’est-à-dire celle exercée par les royalistes).

			Le 22 août 1795, la Convention adopte la nouvelle Constitution. La France entre alors dans le Directoire (1795-1799), dont le leitmotiv est la pacification et le rétablissement de l’ordre civique et politique dans le pays, assorti d’une politique économique plus libérale.

			La France en guerre

			À partir de 1792, non contente de faire face aux guerres intestines, la France doit également affronter des ennemis à ses frontières. Le 20 avril 1792, l’Assemblée législative déclare la guerre à l’Autriche. 

			Jusqu’au mois d’août, l’armée française, qui se bat aux frontières du Nord, est tenue en échec par les armées austro-prussiennes. Le duc de Brunswick (général prussien, 1735-1806) prend Verdun le 2 septembre 1792, ouvrant ainsi la route vers Paris. La victoire française à Valmy le 20 septembre arrête leur progression et libère Verdun. Dans le Sud de la France, c’est la Savoie puis le comté de Nice qui sont occupés et rattachés à la France. 

			La Prusse et l’Autriche, rejointes en 1793 par l’Angleterre, la Hollande puis l’Espagne, le Portugal, la Sardaigne, les Deux-Siciles et les États pontificaux, forment une première coalition. Elle maintient la France en échec jusqu’à l’automne 1793. Mais celle-ci remporte les batailles de Hondschoote (8 septembre), de Wattignies (15-16 octobre) et de Fleurus (26 juin 1794), conquérant ainsi la Belgique et la Hollande et provoquant la fin de la première coalition.

			L’Autriche et l’Angleterre quant à elles ne quittent pas le théâtre de la guerre, mais la première est mise à mal par les troupes de Napoléon Bonaparte (futur empereur des Français, 1769-1821) lors de la campagne d’Italie (1796-1797) et finit par signer le traité de Campoformio le 18 octobre 1797, qui met fin une première fois à la guerre franco-prussienne. La seconde reste seule en lice. Elle ne tarde pas à reformer une deuxième coalition dès 1798 et ce jusqu’en 1799. À partir de 1800, l’Angleterre se trouve à nouveau seule pour combattre après la capitulation de ses alliés.

			Cette guerre quasi permanente pose le problème crucial du recrutement des troupes. En 1790, l’armée royale française est en effet déficiente: de nombreux soldats ont déserté et beaucoup d’officiers ont émigré. La Constituante organise par conséquent des levées de volontaires, d’abord parmi les gardes nationaux (corps créé en 1789) puis parmi la population civile. Au fil des années celles-ci se multiplient et s’intensifient, reposant de moins en moins sur le volontariat et de plus en plus sur la réquisition et l’impopulaire tirage au sort. En février 1793, chaque département se voit imposer un ratio d’hommes célibataires ou veufs âgés entre 18 et 40 ans parmi lesquels elle pourra puiser. En août 1793, ce sont tous les célibataires et veufs de 18 à 25 ans qui sont réquisitionnés. Deux ans plus tard, la conscription est mise en place: tous les hommes sont, à l’âge de 20 ans, inscrits sur des rôles d’engagement jusqu’à leurs 25 ans, ce qui signifie qu’en temps de guerre, ils peuvent être appelés à tout moment. Cette mesure très impopulaire est à l’origine de nombreuses émeutes et d’actes de résistance dans la population et dans l’armée elle-même, qui connaît bon nombre de désertions.

			Dans une Vendée déjà frémissante des mécontentements liés à une répartition des impôts injuste et à la Constitution civile du clergé, qui rencontre une opposition farouche, la levée en masse du mois de mars 1793 exigée par la Convention met le feu aux poudres et marque le début de ce qui a été appelé la guerre de Vendée.

			Le recrutement des soldats

			Reposant d’abord sur le volontariat, le recrutement des futurs soldats est modifié en 1793 face à la menace des troupes austro-prussiennes. Tout homme âgé de 18 à 40 ans, célibataire, peut dès lors être appelé à servir son pays. Un nombre défini d’hommes à enrôler, correspondant aux besoins de l’armée à un moment précis, est établi pour chaque département. Afin de les choisir, les autorités locales procèdent à un tirage au sort à partir de listes où figurent les noms des hommes déclarés aptes à combattre. Ceux qui étaient désignés et qui en avaient les moyens pouvaient toutefois payer un remplaçant, qui partait se battre à leur place. C’est le jour du tirage au sort dans la commune de Saint-Florent-le-Vieil (Maine-et-Loire) qu’ont lieu les premières émeutes.
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